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La culture, fer de lance des territoires en 
mouvement

La culture ne se réduit pas à une simple offre 
artistique ou patrimoniale. Elle structure aussi 
et surtout les dynamiques territoriales. Au 
sein des institutions, des associations, des 
entreprises ou des collectivités, elle incarne 
des valeurs et des représentations qui 
influencent les comportements, les décisions 
et les modes de fonctionnement.

Dans le champ des politiques culturelles, 
cette dimension est essentielle : elle éclaire 
la manière dont les acteurs territoriaux — élus, 
agents, opérateurs, partenaires — conçoivent, 
déploient et évaluent leurs actions. Elle 
interroge aussi les modes de gouvernance, 
les logiques de coopération et les conditions 
d’une gestion durable et inclusive de la 
culture sur nos territoires.

En Pays de la Loire, la culture est donc 
bien plus qu’un secteur : c’est un levier de 
transformation, un ciment social et un 
moteur de cohésion pour des territoires en 
perpétuel mouvement.

En Pays de la Loire, comme ailleurs, les politiques culturelles ne peuvent plus 

être appréhendées, comme un simple volet d’accompagnement ou d’animation. 
À l’heure des transitions sociales et économiques, la culture s’impose comme 
un levier essentiel pour la cohésion, l’attractivité et le bien-être des habitants. 
Pour saisir les dynamiques locales et comprendre comment l’intercommunalité 

s’impose comme l’échelle privilégiée des projets culturels, le CESER a mené 
une immersion terrain : neuf plateaux d’auditions, couvrant toute la diversité 

régionale (urbain, périurbain, rural, littoral), ont permis de recueillir la parole 

notamment des élus, agents territoriaux, artistes, bénévoles et institutionnels. 

Résultat : le CESER formule 50 préconisations visant à renforcer l’écosystème 
culturel ligérien.

DES COMPÉTENCES CULTURELLES PARTAGÉES

L’État, via les DRAC, garantit les grandes orientations : éducation artistique, soutien 
à la création, labellisation du patrimoine et financement des grands équipements 
(opéras, scènes nationales…).

Les Régions soutiennent les filières culturelles, la formation artistique, l’innovation 
culturelle, le patrimoine et assurent la coordination territoriale.

Les Départements pilotent l’enseignement musical et l’éducation artistique et 
culturelle, la lecture publique (bibliothèques), le patrimoine local (inventaires, 
restaurations, archives) et l’inclusion (handicap, publics éloignés, quartiers 
prioritaires). 

Communes et EPCI* assurent la programmation locale (festivals, spectacles, 
expositions …), la gestion des équipements (bibliothèques, médiathèques, salles de 
concert, musées locaux, etc.), et le soutien aux acteurs (subventions aux associations, 
artistes, pratiques amateures – au théâtre, musique, arts plastiques).

QUELQUES DONNÉES CULTURELLES LIGÉRIENNES
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Territoires auditionnés

EPCI Pays de la Loire

Les rencontres avec les territoires ont permis de :
• �Partager des expériences concrètes et innovantes.
• �Analyser les forces et faiblesses de chaque bassin de vie.
• �Identifier les besoins, comme l’inclusion et la médiation, la 

transition écologique ou la coordination entre acteurs.

Pour enrichir cette réflexion, les témoignages d’experts 

régionaux et d’acteurs ont été intégrés. Résultat : une 
réflexion collaborative et pragmatique, ancrée dans les 
réalités locales. Les pistes d’action proposées dans l’étude 
en découlent directement, et reflètent les aspirations et 

défis exprimés par les acteurs de terrain.

Une parole brute et diversifiée, donc, qui reflète la 
complexité des réalités territoriales et les enjeux culturels 
en Pays de la Loire (à retrouver en format verbatim dans le 
rapport de l'étude sur le site du CESER).

À travers ces rencontres, le CESER a joué son rôle de passeur 

d’expériences entre les territoires.

La méthode du CESER :  
une immersion au cœur des territoires
UN ÉCOSYSTÈME VIVANT MAIS PARFOIS FRAGILE

Des outils pour structurer, mais des inégalités persistantes

Dans un paysage culturel institutionnel en recomposition, 
de nouveaux outils ont émergé pour coordonner les 

interventions de l’État et des collectivités : contrats de 

filière, Projets Culturels de Territoire (PCT), conventions 
pluriannuelles d’objectifs, schémas régionaux ou 
départementaux. Ces dispositifs, inégalement mobilisés selon 
les territoires, permettent d’ajuster les politiques culturelles 
aux besoins locaux et à leurs réalités locales (ruralité, zones 
périurbaines, quartiers prioritaires…).
Cependant, l’efÏcacité de ces outils repose sur trois conditions : 
une volonté politique partagée entre tous les échelons, une 

ingénierie territoriale solide, des financements stables. 
Or, comme le révèlent les auditions du CESER, ces conditions 
font souvent défaut, notamment dans les territoires les plus 

fragiles. Les petites structures — associatives ou privées 
— se heurtent à la complexité des dispositifs, qui exige 
une technicité élevée et des ressources qu’elles n’ont pas 
toujours. D’où un risque de polarisation sur les territoires les 
mieux dotés en ingénierie.

Une vitalité locale face aux limites structurelles

Pourtant, malgré ces contraintes, les territoires regorgent 
d’initiatives : tiers-lieux, friches culturelles, coopératives, 
projets participatifs… Preuve d’une créativité remarquable.

Mais cette vitalité se heurte à certaines réalités :
• �Dans les zones rurales, les communes, souvent seules en 

première ligne, doivent porter les bibliothèques, l’éducation 
artistique, l’organisation des fêtes locales, les subventions 
aux associations ou l’entretien du patrimoine… avec des 

moyens humains ou financiers souvent limités.
• �Les intercommunalités peinent parfois à coordonner les 

actions, faute de services dédiés, d’ingénierie adaptée ou en 
raison de budgets contraints.

« Les villes de notre strate sont en tension pour aller 
chercher quelques financements. Il est important de 

préciser cependant que tous les équipements culturels 
de la ville sont dans des quartiers prioritaires et que nous 
avons bénéficié de financements ANRU (Agence Nationale 

pour la Rénovation Urbaine) conséquents. »  
Commune d’Allonnes

Territoires auditionnés dans le cadre de l'étude  
« Culture dans les territoires »

https://ceser.paysdelaloire.fr/wp-content/uploads/rapport-culture-dans-les-territoires.pdf


DES ACTEURS ENGAGÉS  
ET DES MODÈLES COMPLÉMENTAIRES

Les associations, piliers de la culture territoriale

Le tissu associatif forme l’ossature de l’action culturelle. 
Présentes dans tous les domaines — spectacle vivant, 

arts visuels, patrimoine, éducation artistique, pratiques 

amateures —, elles assument des rôles multiples : médiation, 
création, diffusion, animation. Leur enracinement local et 
leur capacité d’innovation en font des acteurs précieux, 
notamment dans les zones rurales ou périurbaines. Elles 
sont aussi en première ligne pour répondre aux enjeux de 
participation citoyenne, d’inclusion et de lien social. Pourtant, 
leur fragilité persiste : financements incertains, ressources 
inégales, accès inégal aux dispositifs, évolution souvent 
rapide des politiques publiques.

Les structures culturelles privées : des modèles hybrides
Les structures culturelles privées — compagnies indépendantes, 
producteurs, diffuseurs, entreprises de l’audiovisuel, de 
l’édition, librairies ou des musiques actuelles — occupent aussi 

une place importante dans l’économie culturelle locale. 
Certaines relèvent de l’économie sociale et solidaire à travers 
notamment des coopératives ou SCIC (Société coopérative 
d’intérêt collectif), en forte croissance dans la gestion de tiers-
lieux ou d’espaces mutualisés. Elles participent activement à 
la vitalité artistique des territoires en développant des modèles 
hybrides, souvent innovants, à la croisée de la culture, du 

développement économique et durable, ainsi que du lien 

social.

Les réseaux : une structuration collective pour plus de poids

Le champ culturel bénéficie également d’une structuration 
collective par le biais de fédérations et de syndicats. Ces 

réseaux, soutenus par les collectivités (bibliothèques, 
musique, arts visuels…), assurent l’animation des filières, la 
formation, l’accompagnement des projets et la médiation 

entre acteurs culturels et institutions. Ils contribuent à une 
meilleure lisibilité de l’offre, à la professionnalisation du secteur 
et à la construction de partenariats locaux. Ils jouent un rôle 
clé dans les contractualisations culturelles et les stratégies 

territoriales.

En outre, face à la complexité croissante des politiques 
culturelles, de nouvelles structures de coopération se sont 
créées : pôles culturels, plateformes et centres de ressources 
régionaux. Ces outils d’ingénierie facilitent le diagnostic 
partagé, la mutualisation des moyens, l’expérimentation 
et favorisent une culture de la co-construction. Ils aident 
notamment les intercommunalités à définir des Projets 
Culturels de Territoire (PCT), désormais centraux dans la 
planification locale. Ces feuilles de route pluriannuelles ont 
la particularité d’être partagées entre les collectivités, les 
acteurs culturels et les habitants autour de priorités : création, 

transmission, patrimoine ou inclusion.

Pourtant, malgré cette structuration, les acteurs — surtout 
les plus petits — restent vulnérables : précarité de l’emploi, 

compétition accrue via les appels à projets, effets d’éviction 
dans les territoires mal dotés. Le CESER constate qu’en période 
de contraction budgétaire, la culture reste trop souvent une 

variable d’ajustement.

« Il a fallu structurer, porter une vision,  
harmoniser sans uniformiser, en veillant à ne pas  

être une grosse machine qui arrive et qui empêche  
le tissu associatif de fonctionner. »  

Communauté de communes Sud Vendée Littoral

VERS UNE CULTURE PLUS SOLIDAIRE ET INCLUSIVE

La culture, levier de transformation sociale

Face à ces défis, le CESER appelle à consolider les dynamiques 

collectives. Mutualisation, coopération, péréquation entre 
territoires participent à garantir un accès effectif à la culture 
pour toutes et tous. Car la culture n’est pas qu’un enjeu 
artistique : c’est un vecteur d’émancipation, de démocratie et de 
transformation sociale.

En résonance avec les grandes transitions (écologique, 
numérique, démographique), la culture apparaît comme un levier 

pour l’inclusion sociale, l’attractivité économique, la cohésion 
et le développement des territoires. La reconnaissance des 
droits culturels, la valorisation des initiatives citoyennes et la 
participation des habitants deviennent les piliers d’un nouveau 
modèle, plus horizontal et ancré dans les territoires. Ces 
démarches transversales renforcent le rôle stratégique de la 
culture dans les politiques territoriales.

Toutefois, des défis subsistent : inégalités d’accès, dépendance 
à la mobilité, corrélation avec d’autres politiques publiques 
(transports, éducation…). Comment construire une politique 

culturelle territorialisée, émancipatrice et durable ? C’est à 

cette question que l’étude du CESER entend contribuer.

« La complémentarité des dimensions sportive et culturelle 
renforce l’attractivité du territoire, favorise la participation 

citoyenne et soutient le développement d’une offre 
culturelle accessible et diversifiée. L’enjeu est de susciter 
la curiosité, de permettre la découverte et d’encourager 

l’ouverture à des esthétiques variées. » 
Communauté d’agglomération de Saumur Val de Loire
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L’intercommunalité, une opportunité pour 
le développement de la culture

La montée en puissance des EPCI reflète 
une réalité : la culture se vit à l’échelle des 
bassins de vie, bien au-delà des frontières 
communales. L’intercommunalité permet 
de mutualiser les moyens, de favoriser la 
circulation des œuvres et des artistes, et de 
résoudre l’enjeu des mobilités culturelles, 
crucial en zones rurales.

Pourtant, cette dynamique doit s’appuyer 
sur les politiques communales historiques, 
fruits de décennies d’engagement. 
L’objectif ? Une complémentarité, pas une 
substitution.

En intégrant la culture dans la planification 
territoriale, les EPCI peuvent réduire les 
inégalités d’accès et en faire un levier 
d’aménagement. Mais pour y parvenir, il faut 
passer d’une logique de juxtaposition à une 
véritable culture de la coopération — une 
méthode exigeante, fondée sur la confiance, 
la reconnaissance mutuelle et des cadres 
souples. Les rencontres le montrent : quand 
ces conditions sont réunies, les projets 
gagnent en pertinence, en ancrage et en 
impact social.

Les 50 préconisations du CESER sont issues des constats dressés par le 
CESER et de la parole des 150 personnes rencontrées. Elles s’adressent 
à l’ensemble des parties prenantes : collectivités territoriales (Région, 

Départements, communes), État, EPCI, opérateurs culturels, associations 

et entreprises. Extraits :

Axe 1 : Co-construction
→ Renforcer la contractualisation locale entre élus, associations et citoyens
pour des Projets culturels de territoire et Contrats pluriannuels d’objectifs, afin
de favoriser des décisions concertées et d’élaborer collectivement les projets.

→ Soutenir la création d’un interpôle régional afin d’améliorer l’observation
des filières, de mutualiser les moyens, de réduire les coûts et d’affermir la
cohérence régionale.

Axe 2 : Accessibilité et mobilité

→ Développer les dispositifs itinérants (scènes et bibliothèques mobiles,
cinémas ambulants, ...) pour réduire les inégalités territoriales d’accès à la
culture.

→ Élargir l’offre du Billet Live (trajet TER à tarif réduit vers certains événements 
culturels) et mieux communiquer sur les avantages existants comme le forfait
Multi.

→ Inclusion culturelle : généraliser le sous-titrage, la langue des signes
française et des créneaux adaptés (parents isolés, horaires contraints, ...).

Axe 3 : Compétences et structuration des acteurs culturels

→ Reconnaître le bénévolat et ses acteurs comme pilier structurant local
et accompagner son renouvellement via des formations, du tutorat et la
valorisation des compétences.

Axe 4 : Financements, ingénierie et mutualisation

→ Intégrer une part davantage dédiée au fonctionnement des structures

(et non uniquement au financement ponctuel des actions), notamment dans les
Contrats de territoires.

→ Créer des fonds de dotation territoriaux pour structurer le mécénat local et
mutualiser les contributions des entreprises.

Axe 5 : Égalité femmes-hommes 
→ Soutenir la collecte de données genrées (ex. : collectifs HF+) et sensibiliser à 
l’égalité femmes-hommes dont les violences sexistes et sexuelles en associant
élus, bénévoles, structures culturelles et publics.

Pour une culture ancrée  
dans les territoires et accessible à tous
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